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I. [bookmark: _Toc390030610]MESURES DE RÉFORME ET ACTIONS STRATÉGIQUES 2015-2017

	Domaines
	N°
	Mesures et actions prévues
	Structures responsables 

	
	
	2015
	2016
	2017
	

	AXE 1 : DÉVELOPPEMENT DES PILIERS DE LA CROISSANCE ACCÉLÉRÉE

	Promotion des pôles de croissance
	1
	Élaborer le document de projet du pôle de croissance du Sahel
	Poursuivre le développement des pôles de croissance
	Poursuivre le développement des pôles de croissance 
	MEF (DGAT-AD)

	
	2
	Lancer des projets-pilotes de Partenariat public-privé (PPP)
	Adopter une stratégie pour la mobilisation des partenaires privés
	Élaborer un guide des bonnes pratiques en matière de PPP
	MEF (DG-COOP)

	Développement du secteur agricole (agriculture, élevage, pêche et foresterie)
	3
	Mettre en place un fonds de développement agricole
	Créer une centrale d'achat des médicaments vétérinaires
	Créer une structure de commercialisation et de stabilisation des prix des produits du cru pour l'exploitation
	MASA (DGPER, SP/CPSA), MRAH (DGSV)

	
	4
	Mettre en place un mécanisme d'appui à la promotion des Petites et moyennes entreprises / Petites et moyennes industries (PME/PMI) du secteur rural
	Mettre en place un fonds d'assurance agricole et d'assurance climat
	Créer une unité de fabrique de vaccins vétérinaires
	MASA (DGPER, DGESS), MRAH (DGSV)

	Sécurité alimentaire et nutritionnelle
	5
	Renforcer le dispositif de ciblage des zones et des ménages à risque d'insécurité alimentaire
	Développer des outils et des mécanismes de résilience et de gestion des risques agricoles
	Poursuivre le développement des outils et des mécanismes de résilience et de gestion des risques agricoles
	MASA (SE/CNSA, DGESS)

	Développement des mines
	6
	Élaborer et adopter 7 textes d'application du nouveau code minier
	Élaborer et adopter 7 autres textes d'application du nouveau code minier 
	Élaborer le code pétrolier du Burkina Faso
	MME (DGMG, DGC, DGESS)

	Développement de l'artisanat, des industries culturelles et touristiques
	7
	Mettre en place le fonds de développement touristique
	Élaborer des politiques culturelles au profit des communes, chefs-lieux de région
	Rendre opérationnel le fonds de promotion de l'artisanat
	MCT (DGT, DGESS), MICA (DGA, CMA-BF) 

	Développement des Petites et moyennes entreprises / Petites et moyennes industries (PME/PMI)
	8
	Mettre en place le fonds d'industrialisation
	Réaliser les études techniques de voirie et d'assainissement pour la viabilisation des zones industrielles aux sorties de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso
	Réaliser les travaux de voirie et d'assainissement pour la viabilisation des zones industrielles aux sorties de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso
	MICA (DGI)

	Développement des infrastructures de soutien (transports, TIC, énergie, urbanisation, institutions de soutien)
	9
	Évaluer le fonctionnement des bourses de fret, dans le cadre de la libéralisation de l'accès au fret routier de marchandises, avec l'ensemble des acteurs
	Adopter de nouvelles règles de répartition du fret routier de marchandises, dans le cadre de la libéralisation de l'accès au fret routier
	Déployer la bourse virtuelle de fret au niveau national et sous-régional
	MIDT (DGTTM, CBC)

	
	10
	Poursuivre la contractualisation pluriannuelle des travaux d'entretien courant du réseau routier
	Poursuivre la contractualisation pluriannuelle des travaux d'entretien courant du réseau routier
	Poursuivre la contractualisation pluriannuelle des travaux d'entretien courant du réseau routier
	MIDT (FER-B)

	
	11
	Réaliser des infrastructures de base en télécoms / TIC (stations de base WiMax) dans 5 nouveaux chefs-lieux de province et des infrastructures postales dans 7 communes rurales
	Réaliser des infrastructures de base en télécoms / TIC (stations de base WiMax) dans 5 nouveaux chefs-lieux de province et des infrastructures postales dans 7 nouvelles communes rurales
	Réaliser des infrastructures de base en télécoms / TIC (stations de base WiMax) dans 5 nouveaux chefs-lieux de province et des infrastructures postales dans 7 nouvelles communes rurales
	MDENP (DGICE, DGCPTIC)

	
	12
	Construire 1 500 logements sociaux et économiques
	Construire 1 500 logements sociaux et économiques
	Construire 1 500 logements sociaux et économiques
	MHU (DGAHC, CEGECI)

	
	13
	Interconnecter les Centres de formalités des entreprises (CEFORE), les Centres de facilitation des actes de construire (CEFAC) et les Guichets uniques du foncier (GUF), avec les administrations partenaires
	Réaliser une étude des coûts de facteurs de production
	Renforcer la sécurité des documents de création d'entreprises
	MICA (DGPE, MEBF, DGU/CI, DGESS)

	Promotion de l'intégration économique et du commerce extérieur
	14
	Évaluer l'état de la mise en œuvre des recommandations issues des examens de la politique commerciale du Burkina Faso
	Organiser une mission commerciale aux États-Unis d'Amérique, assortie d'une exposition-vente de produits éligibles sous AGOA (African Growth and Opportunity Act)
	Réaliser une étude d'évaluation d'impact de la coopération bilatérale, régionale et multilatérale sur la balance commerciale
	MICA (DGESS, DGC, APEX-BURKINA)

	AXE 2 : CONSOLIDATION DU CAPITAL HUMAIN ET PROMOTION DE LA PROTECTION SOCIALE

	Emploi et accroissement des revenus
	15
	Renforcer et valoriser les compétences techniques et professionnelles des jeunes
	Appuyer la création de 2 000 micro entreprises pourvoyeuses d'emplois
	Offrir des formations techniques et professionnelles spécifiques au profit des jeunes
	MJFPE (DGPJ, DGPE, DGFP, GIP-PNVB, ANPE, CFPR-Z)

	Développement de l'éducation, de l'enseignement et de la formation techniques et professionnels
	16
	Rendre opérationnelle la stratégie nationale de mise en œuvre des infrastructures éducatives pour 2015-2016
	Expérimenter les nouveaux programmes d'enseignement dans les classes de CP1 et de 6ème
	Ouvrir une deuxième École normale supérieure (ENS) et un Institut des sciences (IDS) à Bobo-Dioulasso
	MENA (DGESS), MESS (DGESS), MASSN (DGESS)

	
	17
	Rendre opérationnel le mécanisme de suivi conjoint Ministère de l'éducation nationale et de l'alphabétisation (MENA) / communes, de l'ensemble des compétences transférées aux communes
	Mettre en place un mécanisme de suivi-contrôle de la convention d'affectation des élèves dans les établissements d'enseignement post-primaire et secondaire privés laïcs
	Construire et équiper des infrastructures dans les centres universitaires existants (Ouahigouya, Fada N'Gourma et Dédougou)
	MENA (DGESS), MATD (DGESS), MESS (DGESS), MASSN (DGESS)

	Santé et nutrition
	18 
	Rendre fonctionnel le système d'information de la gestion des ressources humaines en santé 
	Réaliser l'évaluation à mi-parcours de la mise en œuvre du Plan de développement des ressources humaines pour la santé (PDRHS)
	Adopter une stratégie nationale de financement de la santé
	MS (DRH, DGESS)

	
	19
	Assurer la disponibilité des premiers kits d'urgence pour la prise en charge totale du paludisme des enfants de moins de 5 ans (243 000 kits au moins) et des femmes enceintes (34 000 kits au moins)
	Assurer la disponibilité des premiers kits d'urgence pour la prise en charge totale du paludisme des enfants de moins de 5 ans (213 000 kits au moins) et des femmes enceintes (29 000 kits au moins) 
	Assurer la disponibilité des premiers kits d'urgence pour la prise en charge totale du paludisme des enfants de moins de 5 ans (213 000 kits au moins) et des femmes enceintes (29 000 kits au moins)
	MS (DGS)

	Promotion de la protection sociale
	20
	Rendre disponible le Plan de la mise en place de l'Assurance maladie universelle (AMU)
	Mettre en place le fonds national de protection sociale
	Évaluer la mise en œuvre de la Politique nationale de protection sociale (PNPS)
	MFPTSS (SP/AMU), Premier ministère (SP/CNPS)

	AXE 3 : RENFORCEMENT DE LA GOUVERNANCE

	Renforcement de la gouvernance économique
	21
	Réaliser une étude sur la Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
	Réaliser une étude sur la création de taxes foncières
	Instituer les taxes foncières sur les propriétés
	MEF (CASPF, DGI, DGD)

	
	22
	Réaliser l'enquête sur les conditions de vie des ménages
	Réaliser le Recensement général de la population et de l'habitation (RGPH)
	Adopter le projet de budget-programme de l'État, gestion 2018
	MEF (INSD, ST-CPBPE, DGB)

	Renforcement de la gouvernance politique et administrative
	23
	Relire la loi portant organisation judiciaire
	Organiser deux sessions de formation à la prise en charge des infractions spécifiques en matière de blanchissement de capitaux, de terrorisme et de criminalité transfrontalière, au profit des magistrats
	Mettre en place des bureaux d'accueil des justiciables dans quatre juridictions-pilotes
	MJ (DGPCS, DGAJJ)

	
	24
	Élaborer trois manuels de procédures-types au sein de l'administration publique
	Mettre en ligne 40 services de l'administration publique
	Assurer le pilotage des réformes politiques et institutionnelles
	MFPTSS (SP-MA/ ST-GVAP)
MRIRP (SP-RP)

	Consolidation de la gouvernance locale
	25
	Élaborer un nouveau référentiel stratégique de mise en œuvre de la décentralisation
	Réaliser une évaluation du Plan d'action opérationnel triennal (PAOT) de la Stratégie nationale de renforcement des capacités des acteurs de la décentralisation (SNRC-AD)
	Mettre en place, au sein du Fonds permanent pour le développement des collectivités territoriales (FPDCT), un guichet de financement pour consentir des garanties et octroyer des prêts aux collectivités territoriales, pour les investissements dont la rentabilité est dûment établie
	MATD (SP-CONAD, DGESS)

	AXE 4 : PRISE EN COMPTE DES PRIORITÉS TRANSVERSALES DANS LES POLITIQUES ET PROGRAMMES DE DÉVELOPPEMENT

	Renforcement des programmes de réduction des inégalités de genre
	26
	Renforcer le mécanisme financier d'appui à l'entreprenariat féminin
	Faire une évaluation à mi-parcours de la Politique nationale genre (PNG) prenant en compte l'état de la mise en œuvre des recommandations de l'Examen périodique universel (EPU) pour les questions relatives au genre et à la promotion de la femme
	Relire les orientations de la Politique nationale genre (PNG) en fonction des résultats de l'évaluation de la SCADD et des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) révisés
	MPFG (DGPEF, SP/CONAP Genre, DGESS), MEF (FBDES, SOFIGIB)

	Renforcement des programmes de maîtrise de la croissance démographique
	27
	Rendre disponibles 10 Plans régionaux de développement (PRD) et 3 politiques sectorielles intégrant la dynamique de population
	Organiser l'assemblée générale du Conseil national de population
	Élaborer le quatrième programme d'actions en matière de population
	MEF (DGEP, DGAT-DL)

	Gestion de l'environnement et l'utilisation optimale des ressources naturelles
	28
	Appuyer l'intégration de la dimension développement durable dans les référentiels sectoriels et locaux de planification
	Mettre en place un instrument financier global qui intègre le Fonds national pour le climat et le Fonds d'intervention pour l'environnement
	Opérationnaliser l'instrument financier global qui intègre le Fonds national pour le climat et le Fonds d'intervention pour l'environnement
	MEDD (DGESS, SP/CONEDD)

	
	29
	Élaborer l'état des lieux des ressources en eau des espaces de gestion des agences de l'eau du Liptako et du Gourma
	Élaborer les projets de Schémas-directeurs d'aménagement et de gestion de l'eau (SDAGE) des Agences de l'eau du Liptako et du Gourma
	Adopter les SDAGE des Agences de l'eau du Liptako et du Gourma
	MEAHA (Agences de l'eau du Liptako et du Gourma, SP-PAGIRE, DGRE)

	Mise en œuvre de la politique d'aménagement du territoire
	30
	Réaliser les diagnostics détaillés pour l'élaboration de trois Schémas régionaux d'aménagement et de développement durable du territoire (SRADDT)
	Élaborer trois SRADDT
	Élaborer trois autres SRADDT
	MATD (DGAT-DL, SP/CNADDT)





II. [bookmark: _Toc390030611]INDICATEURS DE PERFORMANCE 2015-2017

	Axes
	Domaines
	N°
	Indicateurs
	Réalisation 2012
	Réalisation 2013
	Cible 2015
	Cible 2016
	Cible 2017
	Sources

	I- Développement des piliers de la croissance accélérée
	Macroéconomie
	1
	Taux de croissance du Produit intérieur brut (PIB) réel
	9
	6,6
	10,8
	10,8
	10,8
	MEF (DGEP)

	
	
	2
	Taux d'inflation annuel moyen
	3,8
	0,5
	≤3
	≤3
	≤3
	MEF (INSD)

	
	Développement des PME/PMI
	3
	Nombre d'unités de transformation créées par an
	80
	190
	120
	130
	140
	MICA (DCGU)

	
	Promotion du secteur agricole
	4
	Taux de couverture céréalier apparent
	124
	120
	130
	135
	135
	MASA (DGPER)

	
	
	5
	Taux de mise en valeur des aménagements fonctionnels
	85
	88
	100
	100
	100
	MASA (DGESS)

	
	
	6
	Taux de couverture vaccinale de la volaille contre la maladie de Newcastle
	29,46
	39,44
	75
	90
	90
	MRAH (DGESS)

	
	Développement des infrastructures de soutien
	7
	Nombre de kilomètres du réseau routier entretenus et aménagés :
	
	
	
	
	
	MIDT (DGR, DGDR)

	
	
	
	· kilomètres de routes entretenus
	15 272
	15 272
	15 272
	15 272
	15 272
	

	
	
	
	· kilomètres de pistes rurales aménagés
	121
	400
	500
	500
	500
	

	
	
	8
	Pourcentage de véhicules poids lourds en surcharge sur les grands axes routiers inter-États
	7,97
	10,16
	≤20
	≤20
	≤20
	MIDT (ONASER)

	
	
	9
	Taux d'accès à l'électricité :
	
	
	
	
	
	MME (DGE, SONABEL, FDE)

	
	
	
	· taux d'électrification national
	16,38
	16,85
	18,50
	19,38
	20,31
	

	
	
	
	· taux d'électrification urbain
	54,02
	56,12
	60,33
	62,61
	65,00
	

	
	
	
	· taux d'électrification rural
	1,92
	2,34
	4,84
	6,95
	7,21
	

	
	
	
	· taux de couverture
	28,15
	28,81
	39,24
	42,47
	45,98
	

	
	Développement de l'artisanat, des industries culturelles et touristiques
	10
	Nombre de touristes enregistrés par an, dont :
	482 190
	511 082
	560 000
	590 000
	620 000
	MCT (DGESS, OBSTOUR)

	
	
	
	· nombre de touristes internes
	244 733
	270 064 
	317 000
	325 000
	350 000
	

	
	
	
	· nombre de touristes récepteurs
	237 457
	241 018
	243 000
	265 000
	270 000
	

	
	Pauvreté
	11
	Incidence de la pauvreté* :
	
	
	
	
	
	MEF (INSD)

	
	
	
	· globale
	-
	NR
	<35
	<35
	<35
	

	
	
	
	· urbaine
	-
	NR
	NR
	NR
	NR
	

	
	
	
	· rurale
	-
	NR
	NR
	NR
	NR
	

	II- Consolidation du capital humain et promotion de la protection sociale
	Emploi et accroissement des revenus
	12
	Évolution du nombre de travailleurs immatriculés à la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) :
	283 512
	298 138
	352 000
	376 000
	401 000
	MFPTSS (CNSS)

	
	
	
	· hommes
	226 505
	234 931
	282 000
	301 000
	321 000
	

	
	
	
	· femmes
	57 007
	63 208
	70 000
	75 000
	80 000
	

	
	Développement de l'éducation, de l'enseignement et de la formation techniques et professionnels
	13
	Taux brut de scolarisation (TBS) du primaire :
	
	
	
	
	
	MENA (DGESS)

	
	
	
	· national
	79,6
	81,3
	91,1
	95,3
	97,7
	

	
	
	
	· filles
	78,1
	81
	90,9
	95,8
	98
	

	
	
	14
	Taux d'achèvement du primaire (TAP) :
	
	
	
	
	
	MENA (DGESS)

	
	
	
	· national
	55,1
	59,5
	68,2
	72,6
	77
	

	
	
	
	· filles
	53,7
	59,7
	68,3
	73,3
	76,4
	

	
	
	15
	Nombre de nouveaux déclarés alphabétisés dont :
	117 041
	254 489
	214 000
	258 000
	270 000
	MENA (DGESS)

	
	
	
	· nombre de femmes
	77 504
	173 439
	124 000
	149 000
	180 000
	

	
	
	16
	Pourcentage des effectifs de l'Enseignement technique et professionnel (ETP) dans les établissements publics et privés par rapport à l'ensemble des effectifs du post-primaire et du secondaire :
	
	
	
	
	
	MESS (DGESS)

	
	
	
	· national
	4,05
	3,9
	8,6
	9,8
	11
	

	
	
	
	· filles
	4,3
	4,06
	8,8
	10,03
	11,26
	

	
	Santé et nutrition
	17
	Proportion de couple-années de protection
	14,9
	17,3
	19
	20
	22
	Annuaire statistique MS

	
	
	18
	Prévalence de l'insuffisance pondérale (poids/âge) chez les enfants de moins de 5 ans
	24,4
	21
	20,5
	19
	17,52
	Enquête nutritionnelle nationale DGS (MS)

	
	
	19
	Proportion des personnes séropositives justifiables du traitement Antirétroviral (ARV) et qui sont sous ARV
	82,46
	87,14
	88
	89
	90
	Rapport annuel SP-CNLS et PSSLS

	
	
	20
	Taux d'accouchements assistés par du personnel qualifié
	82,1
	80,5
	85
	87
	88
	MS (DGESS, Annuaire statistique)

	
	Eau potable et assainissement
	21
	Taux d'accès à l'eau potable :
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	· urbain
	84
	86,2
	89
	90
	91
	MEAHA (ONEA)

	
	
	
	· rural
	63
	63,54
	67
	71
	76
	MEAHA (DGRE)

	
	
	22
	Taux d'accès à l'assainissement :
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	· urbain
	27
	29,1
	40
	45
	50
	MEAHA (DGAEUE, ONEA)

	
	
	
	· rural
	3,1
	6
	12
	15
	19
	

	
	Gestion des déchets solides
	23
	Pourcentage des communes dotées d'un système fonctionnel de gestion des déchets solides
	8,23
	Neutralisé**
	15
	18
	
	MEDD (DGPEDD)

	III- Renforcement de la gouvernance
	Gouvernance locale
	24
	Part du budget transférée aux collectivités territoriales
	4,07
	4,44
	5,1
	5,2
	5,3
	MEF (DGB, DGAT-AD)

	
	Gouvernance politique et administrative
	25
	Durée moyenne de traitement des affaires commerciales
	4 mois
	4 mois
	3 mois
	3 mois
	3 mois
	MJ (DGAJJ)

	
	
	26
	Proportion des recommandations de l'Examen périodique universel (EPU), acceptées par le Burkina Faso, mises en œuvre
	-
	-
	50
	75
	90
	MDHPC (DGDDH)

	
	
	27
	Taux de maillage du territoire national en services de sécurité opérationnels
	55
	55
	58
	60
	62
	MATS (DGPN, DGSI)

	
	
	28
	Nombre d'habitants par agent de sécurité
	-
	1 100
	995
	954
	940
	MATS (DGPN, DGSI, DGEP)

	
	Gouvernance économique 
	29
	Taux de réalisation des recettes
	
	
	
	
	
	MEF (DGI, DGD, DGTCP, CNPE)

	
	
	
	· total recettes (hors privatisations et recettes en capital)
	120,58
	104,7
	≥94
	≥94
	≥94
	

	
	
	
	· recettes fiscales
	124,07
	104,7
	≥94
	≥94
	≥94
	

	
	
	
	· recettes non fiscales
	97,8
	104,67
	≥94
	≥94
	≥94
	

	
	
	30
	Taux de pression fiscale
	16,3
	17,3
	≥17
	≥17
	≥17
	

	
	
	31
	Allocations budgétaires aux secteurs de croissance et aux secteurs sociaux :
	
	
	
	
	
	MEF (DGB)

	
	
	
	· parts des dépenses d'investissement allouées aux secteurs du développement rural
	23,71
	22,94
	30
	30
	30
	

	
	
	
	· parts des dépenses d'investissement allouées aux secteurs des infrastructures et des routes
	16,32
	15,93
	20
	20
	20
	

	
	
	
	· parts des dépenses d'investissement allouées aux secteurs de soutien à l'économie
	9,65
	11,37
	12
	12
	12
	

	
	
	
	· part du budget allouée au secteur de l'éducation et de l'alphabétisation
	15,6
	15,9
	15,6
	15,6
	15,6
	

	
	
	
	· part du budget allouée au secteur de la santé
	12
	12,59
	12,5
	12,5
	12,5
	

	
	
	32
	Répartition des marchés publics par procédure de passation :
	
	
	
	
	
	MEF (DG-CMEF)

	
	
	
	· appel d'offre ouvert
	89,7
	84,09
	≥85
	≥85
	≥85
	

	
	
	
	· procédure exceptionnelle
	10,3
	15,91
	≤15
	≤15
	≤15
	

	
	
	33
	Rapport public de la Cour des comptes
	Rapports publiés
	Rapport 2012 publié
	Rapport 2014
	Rapport 2015
	Rapport 2016
	Cour des comptes

	
	
	34
	Indice de perception de la corruption (IPC)
	38
	38
	41
	42
	43
	Premier ministère (ASCE), MEF (DEP)

	
	Efficacité de l'aide
	35
	Pourcentage des apports d'aide utilisant les systèmes nationaux de gestion des finances publiques
	40,47
	75,88
	65
	65
	65
	MEF (DG-COOP, DGTCP)

	
	
	36
	Prévisibilité de l'appui budgétaire à moyen terme
	77,78
	100
	≥75
	≥75
	≥75
	

	
	
	37
	Nombre d'unités parallèles de gestion des projets
	39
	39
	≤44
	≤44
	≤44
	

	IV- Prise en compte des priorités transversales dans les politiques et programmes de développement
	Développement durable, gestion de l'environnement et des ressources naturelles
	38
	Nombre de référentiels de planification ayant intégré, au cours de l'année, la dimension développement durable, dont :
	4
	7
	32
	9
	9
	MEDD (SP-CONEDD)

	
	
	
	· politiques sectorielles
	4
	7
	2
	2
	2
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*Les travaux pour estimer l'évolution annuelle de la pauvreté se poursuivent. La révision de la matrice, en 2015, en capitalisera les résultats.
**Il n'y a pas eu d'enquête en 2013.


III. [bookmark: _Toc390030612]DÉFINITIONS DES MESURES DE RÉFORME ET ACTIONS STRATÉGIQUES DE 2015

AXE 1 : DÉVELOPPEMENT DES PILIERS DE LA CROISSANCE ACCÉLÉRÉE

1. Élaborer le document de projet du pôle de croissance du Sahel

La mesure est inscrite dans le Document d'orientation pour la promotion des pôles de croissance (DOC-PC), adopté le 22 mai 2013. Son objectif est de mettre en place un pôle de développement de la région du Sahel, reposant sur la promotion des secteurs porteurs de croissance et la création de la valeur ajoutée locale (développement des capacités des fournisseurs auprès des mines, soutien aux acteurs du secteur de l'élevage), la construction d'infrastructures structurantes, pour lever les contraintes de l'enclavement et de la compétitivité, la gestion du capital social et environnemental. Elle consiste en l'élaboration d'un document de projet devant être adopté par le Comité national de pilotage des pôles de croissance (CNPPC). Le coût de la mesure est estimé à 985,34 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : la disponibilité du document de projet du pôle de croissance du Sahel adopté par le CNPPC.

2. Lancer des projets-pilotes de Partenariat public-privé (PPP)

La mesure est inscrite dans la Stratégie de développement du partenariat public-privé au Burkina Faso, adoptée en septembre 2011. Elle vise à opérer des choix dans le programme de projets PPP, suivant des critères précis. Elle consiste à rendre opérationnel le cadre juridique et institutionnel du PPP, à préparer et à contractualiser l'exécution et le suivi de la mise en œuvre des projets-pilotes sélectionnés. Le coût de la mesure est estimé à 2 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : la disponibilité des contrats d'exécution des projets-pilotes de PPP.

3. Mettre en place un fonds de développement agricole

La mesure, inscrite dans le Programme national du secteur rural (PNSR), vise à faciliter l'accès des acteurs du monde rural aux financements. Il s'agira : (i) de conduire une étude de faisabilité, (ii) de faire adopter le rapport par un atelier national et (iii) de soumettre les documents de mise en place du fonds au gouvernement, pour adoption. Le coût de la mesure est estimé à 50 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : le compte-rendu du Conseil des ministres consacrant la mise en place du fonds de développement agricole.

4. Mettre en place un mécanisme d'appui à la promotion des Petites et moyennes entreprises / Petites et moyennes industries (PME/PMI) du secteur rural	

La mesure, inscrite dans le Programme national du secteur rural (PNSR), vise la mise en place de conditions favorables à l'implantation de PME/PMI pour la commercialisation et la transformation des produits agricoles. Il s'agira : (i) de conduire une étude de faisabilité, (ii) de faire adopter le rapport par un atelier national et (iii) de soumettre les documents de mise en place du mécanisme proposé au gouvernement, pour adoption. Le coût de la mesure est estimé à 40 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : le compte-rendu du Conseil des ministres consacrant la mise en place du mécanisme d'appui à la promotion des PME/PMI du secteur rural

5. Renforcer le dispositif de ciblage des zones et des ménages à risque d'insécurité alimentaire

La mesure, inscrite dans le Programme national du secteur rural (PNSR), a pour objectif de renforcer l'efficacité des interventions en matière de sécurité alimentaire, à travers une meilleure identification en temps opportun, des zones et des ménages à risque. Il s'agira d'un renforcement en personnel et en matériel du Secrétariat exécutif du Conseil national de sécurité alimentaire (SE/CNSA). Le coût de la mesure est estimé à 300 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : les notes de prise de service du personnel et les documents attestant la mise à la disposition effective du matériel au SE/CNSA.

6. Élaborer et adopter 7 textes d'application du nouveau code minier

La mesure consiste à réviser les textes existants et à élaborer de nouveaux textes législatifs et réglementaires régissant les activités des mines et des carrières, pour prendre en compte les nouvelles exigences du secteur minier, dans la dynamique d'un encadrement juridique approprié de l'activité minière, en cohérence avec la Politique sectorielle des mines. Il s'agira de recruter des consultants pour l'élaboration de nouveaux textes ou l'actualisation des textes existants et d'organiser des ateliers pour valider ces textes, afin de les soumettre au Conseil des ministres pour adoption. Le coût de la mesure est estimé à 50 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : les comptes-rendus des Conseils des ministres ayant adoptés les 7 textes d'application du nouveau code minier.

7. Mettre en place le fonds de développement touristique

La mesure, prévue par le Plan d'action 2013-2015 de la Politique nationale du tourisme (PNT), vise à accompagner les initiatives de développement du secteur du tourisme. Elle consiste : (i) à nommer les membres du conseil de gestion, (ii) à nommer le directeur du fonds, (iii) à recruter la première vague du personnel et (iv) à procéder au financement d'au moins un projet touristique. Le coût de la mesure est estimé à 500 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : la disponibilité d'au moins un contrat de financement de projet touristique.

8. Mettre en place le fonds d'industrialisation

La mesure, contenue dans le Plan d'action de la Politique sectorielle de l'industrie, du commerce et de l'artisanat (POSICA), vise à doter le Ministère de l'industrie, du commerce et de l'artisanat d'un mécanisme de promotion du développement du secteur industriel, par le financement des infrastructures de soutien à l'industrie, le renforcement des capacités des institutions de promotion industrielle et des acteurs du secteur industriel, ainsi que par la mise en place d'une banque de données industrielles. Elle consiste en l'adoption des textes de création et d'organisation du fonds par le Conseil des ministres. Le coût de la mesure est estimé à 50 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : le compte-rendu du Conseil des ministres consacrant la mise en place du fonds d'industrialisation.

9. Évaluer le fonctionnement des bourses de fret, dans le cadre de la libéralisation de l'accès au fret routier de marchandises, avec l'ensemble des acteurs

La mesure figure dans la Stratégie de développement du secteur des transports 2011-2025, principal référentiel du secteur, précisément du sous-secteur maritime. Elle consiste à mesurer, quantifier et caractériser les résultats des activités du bureau des bourses de fret du Conseil burkinabè des chargeurs (CBC). Son coût est estimé à 30 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : le rapport d'évaluation du fonctionnement des bourses de fret, dans le cadre de la libéralisation de l'accès au fret routier de marchandises, avec l'ensemble des acteurs.

10. Poursuivre la contractualisation pluriannuelle des travaux d'entretien courant du réseau routier

La mesure vise la sauvegarde du patrimoine routier national, en contribuant à l'atteinte des objectifs du Programme d'investissement prioritaire (PIP) 2011-2016 de la Stratégie de développement du secteur des transports 2011-2025. Elle consiste en la réalisation d'une étude qui devra identifier la tranche du réseau routier dont l'entretien fera l'objet de contrats pluriannuels. L'étude devra permettre également, l'élaboration et l'adoption du budget-programme 2016-2018. Le coût de la mesure est estimé à 300 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : la disponibilité du rapport de l'étude de la contractualisation pluriannuelle des travaux d'entretien courant du réseau routier.

11. Réaliser des infrastructures de base en télécoms / TIC (stations de base WiMax) dans 5 nouveaux chefs-lieux de province et des infrastructures postales dans 7 communes

La mesure vise à promouvoir un accès équitable et abordable à des infrastructures de communications électroniques et aux services TIC, adaptés aux besoins des populations. Elle est contenue dans le Plan d'action de la Politique sectorielle du Ministère du développement de l'économie numérique et des postes. Elle consiste à installer 5 nouvelles stations de base WiMax dans des chefs-lieux de province et 7 bureaux de poste dans 7 communes. Le coût de la mesure est estimé à 2,5 milliards de francs CFA pour les stations et à 490 millions de francs CFA pour les bureaux de poste.
Preuve de la réalisation de la mesure : les procès-verbaux de réception des installations.

12. Construire 1 500 logements sociaux et économiques

L'objectif de la mesure est de doter les populations de logements sociaux et économiques. Elle est extraite de la Politique nationale de l'habitat et du développement urbain (PNHDU). Elle consiste, pour le Ministère de l'habitat et de l'urbanisme, à construire 1 500 logements, par le biais de conventions avec des promoteurs immobiliers. Le coût de la mesure est estimé à 11,250 milliards de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : les procès-verbaux de réception provisoire des 1 500 logements construits.

13. Interconnecter les Centres de formalités des entreprises (CEFORE), les Centres de facilitation des actes de construire (CEFAC) et les Guichets uniques du foncier (GUF), avec les administrations partenaires

La mesure, prévue par le Plan d'action de la Politique sectorielle de l'industrie, du commerce et de l'artisanat (POSICA), vise à mettre en réseau, l'ensemble des structures intervenant dans la création d'entreprises, pour en faciliter les procédures. Il s'agit d'acquérir du matériel et des équipements informatiques, afin de mettre en place une plateforme, de développer un logiciel d'interconnexion, de procéder à la numérisation et à l'indexation des documents relatifs à la création d'entreprise. Le coût de la mesure est estimé à 2,2 milliards de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : le procès-verbal de réception des travaux.

14. Évaluer l'état de la mise en œuvre des recommandations issues des examens de la politique commerciale du Burkina Faso

La mesure a pour objectif de faire les ajustements nécessaires des pratiques commerciales du Burkina Faso, conformément aux règles de l'Organisation mondiale du commerce (OMC), afin de tirer un meilleur profit de la libéralisation. Elle est extraite du Plan d'action de la Politique sectorielle de l'industrie, du commerce et de l'artisanat (POSICA). Elle consiste en la réalisation d'une étude par un consultant ou un bureau d'étude qui devra mener des investigations sur les actions réalisées par le Burkina Faso, pour mettre en œuvre les recommandations des examens de politiques commerciales de 1998, 2004 et 2010. L'étude permettra de disposer d'un document, en vue de la préparation de l'examen groupé des huit États membres de l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), en 2016, et de dégager des perspectives, en vue d'une harmonisation des pratiques commerciales du Burkina Faso avec celles du système commercial multilatéral. Le coût de la mesure est estimé à 50 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : la disponibilité du rapport de l'évaluation de l'état de la mise en œuvre des recommandations issues des examens de la politique commerciale du Burkina Faso

AXE 2 : CONSOLIDATION DU CAPITAL HUMAIN ET PROMOTION DE LA PROTECTION SOCIALE

15. Renforcer et valoriser les compétences techniques et professionnelles des jeunes

La mesure est prévue par le Plan d'action opérationnel de la Politique nationale de la jeunesse du Burkina Faso (PNJ-BF). Elle vise à accroître l'employabilité des jeunes, non seulement en renforçant leurs acquis au plan technique et professionnel, mais aussi et surtout au plan de la certification des compétences. Elle consiste : (i) à former 1 000 jeunes au leadership et au management, 1 000 jeunes aux techniques d'animation et de gestion des activités socio-éducatives et d'infrastructures de jeunesse, 1 000 jeunes aux techniques de production agro-sylvo pastorale, de 10 500 jeunes à l'entreprenariat, 1 200 jeunes au permis de conduire, 4 000 post-volontaires nationaux au civisme et à la sécurité routière, 200 jeunes leaders aux techniques de plaidoyer pour la prise en compte de la dimension jeunesse dans les projets, politiques et programmes de développement, 100 jeunes leaders à la gestion axée sur les résultats, (ii) à former 4 000 adolescents et jeunes aux métiers et à les installer, (iii) à recruter et à placer 10 000 volontaires et (iv) à organiser trois voyages d'étude et de partage d'expériences sur les emplois verts. Son coût est estimé à 1,661 milliard de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : le rapport des activités définies.

16. Rendre opérationnelle la stratégie nationale de mise en œuvre des infrastructures éducatives pour 2015-2016

La mesure dont le fondement est le Plan de développement stratégique de l'éducation de base (PDSEB), vise à disposer des infrastructures scolaires programmées à temps, par la réduction des délais et des coûts de construction. Il s'agit d'une stratégie de constructions scolaires mettant un accent particulier sur les modes de réalisation en régie, avec l'appui des associations, des Organisations non gouvernementales (ONG) et des communautés à la base. Le coût de la mesure est estimé à 50 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : les procès-verbaux de réception des constructions.

17.  Rendre opérationnel le mécanisme de suivi conjoint Ministère de l'éducation nationale et de l'alphabétisation (MENA) / communes, de l'ensemble des compétences transférées aux communes

La mesure vise à disposer d'un rapport annuel de mise en œuvre des compétences transférées aux communes. Elle entre dans le cadre de la promotion d'une gestion décentralisée du système éducatif, contenue dans le Plan de développement stratégique de l'éducation de base (PDSEB). Elle consiste : (i) à collecter, au niveau des communes, les données relatives à la réalisation / réhabilitation d'infrastructures, à l'acquisition du cartable minimum et aux fournitures destinées au fonctionnement courant des écoles, (ii) à les traiter et (iii) à les analyser, en vue de produire un bilan de la mise en œuvre des compétences et des ressources transférées. Le coût de la mesure est estimé à 25 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : la disponibilité du rapport  annuel de la mise en œuvre des compétences transférées aux communes.

18. Rendre fonctionnel le système d'information de la gestion des ressources humaines en santé

La mesure, figurant dans le Plan de développement de ressources humaines en santé (PDRHS), vise à doter le Ministère de la santé d'un système informatisé pour le suivi des ressources humaines. Ce système permettra, entre autres, le suivi des affectations des agents, une meilleure répartition des agents sur le territoire, l'évaluation des besoins de ressources humaines, la production des statistiques sur les ressources humaines, ainsi que la production de certains actes de gestion du personnel. La mise en œuvre de la mesure consistera en l'élaboration d'un cahier des charges du système, le développement du logiciel et son installation dans l'ensemble des structures du Ministère de la santé (directions centrales, directions régionales, districts sanitaires, hôpitaux). Le coût de la mesure est estimé à 120 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : le rapport de la fonctionnalité du système d'information de la gestion des ressources humaines en santé

19. Assurer la disponibilité des premiers kits d'urgence pour la prise en charge totale du paludisme des enfants de moins de 5 ans (243 000 kits au moins) et des femmes enceintes (34 000 kits au moins)

La mesure, contenue dans le Plan stratégique de lutte contre le paludisme 2011-2015, vise à réduire la létalité due au paludisme grave chez les femmes enceintes et chez les enfants de moins de 5 ans. Pour ce faire, il s'agit d'assurer une disponibilité permanente au niveau de toutes les formations sanitaires publiques, des kits complets de médicaments (artésunate injectable, diazépam injectable, acétylsalicylique injectable, perfuseur, intra-nul, sérum glucosé, phénobarbital) et consommables nécessaires à la prise en charge du paludisme grave, suivant le protocole national. Concrètement, il s'agira d'acquérir, respectivement pour les enfants de moins de 5 ans et pour les femmes enceintes, 243 000 et 34 000 kits. Le coût de la mesure est estimé à 2 989 055 660 FCFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : les bordereaux de livraison des 243 000 kits pour les enfants de moins de 5 ans et des 34 000 kits pour les femmes enceintes.

20. Rendre disponible le Plan de la mise en place de l'Assurance maladie universelle (AMU)

A la suite des études de faisabilité qui ont abouti à l'accord du gouvernement pour la mise en place d'un système d'AMU au Burkina Faso, le processus aborde une phase de planification des activités à mener, dans le cadre de projets-pilotes, afin de tester les orientations stratégiques et les paramètres techniques arrêtés. Ainsi, l'objectif de la mesure est d'aboutir à un plan cohérent, concerté et détaillé avec les parties prenantes, dont les acteurs-clés sont le Ministère de la santé (définition du panier de soins, organisation et adaptation de l'offre et des prestataires de soins, publics et privés, pour la prise en charge du nouveau système assuranciel), le Ministère en charge de l'action sociale (identification des indigents à la charge de l'État), le Ministère en charge des finances (financement et mobilisation des ressources) et le Ministère en charge de la décentralisation (mobilisation et implémentation au niveau local). À cet effet, les actions suivantes, sont attendues : la mise en place d'un cadre juridique pour le Régime de l'assurance maladie universelle au Burkina Faso (RAMU-BF) et la mise en place de cadres de concertation formalisés avec chacun ou l'ensemble des acteurs-clés et les autres parties prenantes. Le coût de la mesure est estimé à 160 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : la disponibilité du Plan de la mise en place de l'AMU.

AXE 3 : RENFORCEMENT DE LA GOUVERNANCE

21. Réaliser une étude sur la Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

La mesure se situe dans le cadre des différentes réformes effectuées en matière de TVA. Inscrite dans le programme d'activités de la Cellule d'analyse et de suivi de la politique fiscale (CASPF), elle a pour objectif de s'assurer du rendement de la TVA. Elle consiste en la réalisation par un consultant, d'une étude sur la TVA, qui permettra l'élaboration d'un avant-projet de textes portant réforme de la TVA. Le coût de la mesure est estimé à 100 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : la disponibilité du rapport final de l'étude sur la TVA.

22. Réaliser l'enquête sur les conditions de vie des ménages

Inscrite dans le Plan d'actions prioritaires de la Politique sectorielle de l'économie et des finances (PAP-POSEF), la mesure vise à permettre la mise à jour du profil de pauvreté et les indicateurs de suivi et d'évaluation de la SCADD, l'actualisation de la base de calcul de l'Indice harmonisé des prix à la consommation (IHPC), l'estimation des coefficients budgétaires utilisés dans le calcul du seuil de pauvreté, la mise à jour des indicateurs démographiques, la disponibilité de données intervenant dans l'élaboration des comptes nationaux. Il s'agit d'une enquête à plus d'un passage, ce qui permet de fournir des informations couvrant une période d'observation large (12 mois) de façon à cerner, entre autres, les phénomènes saisonniers. Le coût de la mesure est estimé à 800 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : la disponibilité du rapport sur le profil de pauvreté et des rapports thématiques.

23. Relire la loi portant organisation judiciaire

La mesure est contenue dans le Plan d'actions prioritaires (PAP) 2014-2016 de la Politique nationale de justice (PNJ). Elle vise à renforcer le cadre structurel de la justice en intégrant d'une part, les dispositions portant création de nouvelles juridictions et modificatives de juridictions existantes et d'autre part, en adoptant des mesures nouvelles prévoyant notamment, des cadres de concertation magistrats-autres personnels judiciaires au sein des juridictions, afin d'améliorer la qualité du service public de la justice. Il s'agira : (i) de mettre en place un comité composé d'acteurs judiciaires pour relire la loi portant organisation judiciaire, (ii) d'organiser un atelier de validation, (iii) de faire valider l'avant-projet de loi en Conseil de cabinet et par le Comité technique de validation des avant-projets de loi (COTEVAL) et (v) de le soumettre à l'adoption du Conseil des ministres. Le coût de la mesure est estimé à 20 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : le compte-rendu du Conseil des ministres ayant adopté l'avant-projet de loi portant organisation judiciaire.

24. Élaborer trois manuels de procédures-types au sein de l'administration publique

L'objectif de la mesure est de contribuer à l'amélioration des performances dans l'accomplissement des attributions des structures publiques. Les actions à mener sont, entre autres, la clarification et l'harmonisation des processus et méthodes utilisés dans les structures concernées, le diagnostic général des procédures et des circuits ayant un lien fonctionnel avec les structures concernées. L'élaboration des manuels de procédures est une action contenue dans le Plan stratégique décennal de modernisation de l'administration (PSDMA). Le coût de la mesure est estimé à 60 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : la disponibilité des trois manuels de procédures-types.

25. Élaborer un nouveau référentiel stratégique de mise en œuvre de la décentralisation

L'objectif de la mesure est de disposer, à l'échéance du Cadre stratégique de mise en œuvre de la décentralisation (CSMOD), d'un nouveau référentiel décrivant de nouvelles orientations pour le processus de la décentralisation au Burkina Faso. Il s'agira de formuler une vision globale, assortie de stratégies participatives permettant au Burkina Faso de projeter à l'horizon 2025, l'évolution de son processus de décentralisation, à travers les étapes suivantes : (i) évaluation du CSMOD, (ii) états généraux de la décentralisation, (iii) relecture du Code général des collectivités territoriales (CGCT) et (iv) définition d'une nouvelle stratégie de mise en œuvre de la décentralisation. Le coût de la mesure est estimé à 230 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : la disponibilité du nouveau référentiel stratégique de mise en œuvre de la décentralisation.

AXE 4 : PRISE EN COMPTE DES PRIORITÉS TRANSVERSALES DANS LES POLITIQUES ET PROGRAMMES DE DÉVELOPPEMENT

26. Renforcer le mécanisme financier d'appui à l'entreprenariat féminin

L'objectif principal de la mesure est de contribuer à l'autonomisation économique des femmes, à travers la promotion de l'entreprenariat féminin. Elle s'inscrit dans la vision de la Politique nationale genre (PNG). Il s'agira notamment, de suivre la mise en œuvre des mesures du gouvernement en faveur des femmes et d'assurer la garantie des crédits des femmes auprès des institutions financières et bancaires, par : (i) le coaching des bénéficiaires du financement (associations et individus), (ii) le suivi post-financement des bénéficiaires concernés et la production de rapports trimestriels de suivi, (iii) la réalisation de missions de suivi et de recouvrement par le Fonds burkinabè de développement économique et social (FBDES) auprès des bénéficiaires, (iv) la garantie des crédits des femmes par la Société financière de garantie interbancaire du Burkina (SOFIGIB). Le coût de la mesure est estimé à 5,5 milliards de francs CFA. Vérifier que le montant est exact (il paraît trop élevé).
Preuve de la réalisation de la mesure : le rapport sur le renforcement du mécanisme financier d'appui à l'entreprenariat féminin.

27. Rendre disponibles 10 Plans régionaux de développement (PRD) et 3 politiques sectorielles intégrant la dynamique de population

L'objectif de la mesure est de prendre en compte la dynamique démographique dans 10 PRD et dans 3 politiques sectorielles. Elle est inscrite dans la Politique nationale de population (PNP) et consiste à apporter un appui technique et financier aux conseils régionaux et aux Directions régionales de l'économie et de la planification (DREP), pour la prise en compte de la dynamique de population dans les PRD. Il s'agit : (i) d'accompagner la mise en place des différents comités de relecture ou de recrutement de consultants, (ii) d'organiser les ateliers d'amendement et (iii) d'organiser l'atelier de validation. Le coût de la mesure est estimé à 33 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : la disponibilité des 10 PRD et 3 politiques sectorielles intégrant la dynamique de population.

28. Appuyer l'intégration de la dimension développement durable dans les référentiels sectoriels et locaux de planification

La mesure qui tire son fondement du Programme national du secteur rural (PNSR) et de la Politique nationale de développement durable (PNDD), vise à assurer l'intégration de la dimension "développement durable" qui inclut, entre autres, les questions suivantes : (i) environnement (gestion de l'environnement), (ii) liens pauvreté / environnement, (iii) changements climatiques, (iv) conservation de la biodiversité, (v) gestion des zones humides, (vi) gestion durable des terres dans les référentiels de planification. Il s'agira d'informer et de former les acteurs sur la base de guides relatifs à ces sujets et de suivre leur prise en compte effective dans les référentiels de planification. Le coût de la mesure est estimé à 300 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : le rapport de l'appui à l'intégration de la dimension développement durable dans les référentiels sectoriels et locaux de planification.

29. Élaborer l'état des lieux des ressources en eau des espaces de gestion des Agences de l'eau du Liptako et du Gourma

La mesure vise à se conformer à l'article 21 de la loi n° 002-2001/AN du 8 février 2001 portant loi d'orientation relative à la gestion de l'eau, qui fait obligation à chaque agence de l'eau de disposer d'un Schéma-directeur d'aménagement et de gestion de l'eau (SDAGE). Elle consiste à doter les Agences de l'eau du Liptako et du Gourma de leur état des lieux des ressources en eau, dans la perspective de l'élaboration de leur SDAGE. Il s'agira : (i) d'élaborer les termes de référence, (ii) de recruter les consultants, (iii) d'élaborer les rapports provisoires, (iv) de restituer les rapports provisoires, (v) de finaliser les rapports et (vi) de valider les rapports des états des lieux par les acteurs des espaces concernés. Le coût de la mesure est estimé à 100 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : la disponibilité des rapports des états des lieux des ressources en eau des espaces de gestion du Liptako et du Gourma validés par les comités de bassin.

30. Réaliser les diagnostics détaillés pour l'élaboration de trois Schémas régionaux d'aménagement et de développement durable du territoire (SRADDT)

La mesure qui découle de la Politique d'aménagement du territoire, vise à doter trois régions d'instruments d'aménagement du territoire. Elle est sous-tendue par la réalisation d'études dont l'objectif global est de contribuer durablement, à la réduction de la pauvreté, grâce au développement harmonieux de l'ensemble du territoire. Les études se dérouleront en plusieurs phases : (i) recherche de financement, (ii) recrutement de consultants, (iii) mise en place des Commissions régionales d'aménagement et de développement durable du territoire (CRADDT) et lancement des études, (iv) réalisation des diagnostics régionaux détaillés et (v) validation des diagnostics régionaux détaillés par les CRADDT. Le coût de la mesure est estimé à 350 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : la disponibilité des diagnostics régionaux détaillés pour l'élaboration de trois SRADDT validés par les CRADDT.



IV. [bookmark: _Toc390030613]DÉFINITIONS DES INDICATEURS DE PERFORMANCE DE 2015

AXE 1 : DÉVELOPPEMENT DES PILIERS DE LA CROISSANCE ACCÉLÉRÉE

1. Taux de croissance du Produit intérieur brut (PIB) réel

Le PIB correspond à la somme des valeurs ajoutées de tous les agents économiques résidant sur le territoire économique, à laquelle on ajoute les impôts sur les produits (droits et taxes perçus à l'importation, Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et autres taxes assimilées). Il couvre ainsi, l'ensemble des activités productrices, y compris celles du secteur informel. Le taux de croissance annuel du PIB réel est sa variation annuelle. Source : MEF (DGEP).

2. Taux d'inflation annuel moyen

C'est la variation du niveau de l'Indice harmonisé des prix à la consommation (IHPC) entre deux années consécutives. L'IHPC mesure entre deux périodes, l'évolution moyenne des prix des biens et services consommés par les ménages. Il est calculé mensuellement, par l'Institut national de la statistique et de la démographie (INSD). L'indice annuel est une moyenne simple des indices élémentaires mensuels. Source : MEF (INSD).

3. [bookmark: _GoBack]Nombre d'unités de transformation créées par an

Il mesure le degré de valorisation des matières premières locales, ainsi que le potentiel de création de valeur ajoutée. Source : MICA (DGI).

4. Taux de couverture céréalier apparent

Le Taux de couverture céréalier apparent (TCCA) donne l'écart relatif entre la consommation apparente et les besoins de la période écoulée (1er novembre année n-1 au 30 octobre année n). Cet indicateur mesure la capacité globale du pays à couvrir ses besoins de consommation céréalière, représentant 80% de la couverture calorique. Méthodologie de calcul de l'indicateur : la période de consommation considérée va du 1er novembre de l'année n-1 au 30 octobre de l'année n. TCCA = [(consommation apparente – besoins de consommation)/besoins de consommation]x100. Lorsqu'il est inférieur à 100, on dit qu'il y a eu déficit par rapport aux besoins de céréales de (100-TCCA)%. Lorsqu'il est supérieur à 100, on dit qu'il y a eu un surplus de consommation par rapport au besoin de céréales de (100-TCCA)%. Source : MASA (DGSA).

5. Taux de mise en valeur des aménagements fonctionnels

Ce taux est la proportion (en %) de la superficie totale en hectares des aménagements fonctionnels (exploitables) mise en valeur (pour les cultures de riz et maïs) sur la superficie totale en hectares des aménagements fonctionnels (grands et moyens aménagements, petits périmètres irrigués, bas-fonds). Source : MASA (DGESS).

6. Taux de couverture vaccinale de la volaille contre la maladie de Newcastle

Il exprime le rapport entre le nombre de têtes de poules, pintades et dindons vaccinés contre la maladie de Newcastle et l'effectif total des poules, pintades et dindons  de l'année donnée. L'indicateur permet de renseigner le nombre de têtes de poules, pintades et dindons vaccinés, donc susceptibles d'être moins contaminés et d'accroître les effectifs. Méthode de calcul : [Effectif de (poules + pintades + dindons) vaccinés / Effectif total de (poules + pintades + dindons)] x 100. Source : MRAH (DGESS).

7. Nombre de kilomètres du réseau routier entretenus et aménagés

Cet indicateur mesure en kilomètres : (i) le linéaire de routes ayant fait l'objet d'entretien courant, au cours de l'année ; (ii) le linéaire des pistes rurales (pistes cotonnières et autres pistes) ayant fait l'objet de travaux d'aménagement, au cours de l'année. Sources : MIDT (DGR et DGPR).

8. Pourcentage de poids lourds en surcharge sur les grands axes routiers inter-États

L'indicateur mesure le rapport entre le nombre de véhicules poids lourds en surcharge contrôlés sur les grands axes routiers inter-États et le nombre total de véhicules poids lourds contrôlés sur les mêmes axes.
	Mode de calcul
	=
	Nombre de véhicules poids lourds en surcharge contrôlés sur les grands axes routiers inter-États

	
	
	Nombre total de véhicules poids lourds contrôlés sur les grands axes routiers inter-États


Source : MIDT (ONASER).

9. Taux d'accès à l'électricité : Taux d'électrification (Te) et Taux de couverture (Tc)

Le taux d'électrification mesure l'accroissement des populations qui bénéficient des services d'électricité. Il est en rapport avec le nombre d'abonnés des différents opérateurs assurant l'approvisionnement en énergie électrique. Calcul : (i) taux d'électrification global = nombre de ménages au Burkina Faso qui ont un abonnement d'électricité avec un opérateur sur le nombre total de ménages du Burkina Faso, (ii) taux d'électrification rural = nombre de ménages ruraux au Burkina Faso qui ont un abonnement d'électricité avec un opérateur sur le nombre total de ménages ruraux au Burkina Faso. Ce taux est réajusté par estimation du nombre de ménages bénéficiant de l'électrification spontanée (panneaux solaires, batteries, groupes électrogènes, plateformes multifonctionnelles privées), estimée sur la base d'études à 3%. Le taux de couverture mesure la couverture énergétique du pays. Il permet d'apprécier la capacité du pays à mettre de nouvelles infrastructures électriques à la disposition des populations. Calcul : taux de couverture = population vivant dans les localités électrifiées sur population totale du pays. Source : MME (DGE). Années de référence : 2006 (Te) et 2010 (Tc)

10. Nombre de touristes enregistrés par an

C'est le nombre de personnes qui se sont déplacées et qui ont séjourné au Burkina Faso, en dehors de leur environnement habituel, pour une période consécutive n'excédant pas une année à des fins de loisirs, d'affaires, ou autres motifs, enregistrés par les structures en charge du tourisme, au cours de l'année. Le nombre de touristes internes est le nombre de résidents qui ont été dans ce cas et le nombre de touristes récepteurs, celui des non résidents qui ont été dans ce cas. Source : MCT (DGESS, DGT).

11. Incidence de la pauvreté

L'incidence de la pauvreté globale donne la part de la population dont le revenu ou la consommation se situe en-dessous du revenu minimum, appelé seuil de pauvreté. Elle traduit la proportion de la population qui ne peut pas se permettre d'acheter le panier de produits correspondant au minimum vital. Source : MEF (INSD).

AXE 2 : CONSOLIDATION DU CAPITAL HUMAIN ET PROMOTION DE LA PROTECTION SOCIALE

12. Évolution du nombre de travailleurs immatriculés à la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS)

Il indique le nombre de travailleurs immatriculés à la CNSS et permet d'apprécier les efforts du gouvernement pour assurer aux salariés, une assurance sociale. Cet indicateur prend en compte les travailleurs indépendants relevant des groupes de professions libérales, artisanales, industrielles, commerciales, agro-sylvo-pastorales et ceux de l'économie informelle qui sont assurés volontaires. Les données sont fournies par la CNSS. Cet indicateur constitue un proxy d'appréciation de l'évolution de l'emploi structuré. Source : MFPTSS (CNSS).

13. Taux brut de scolarisation (TBS) du primaire

Cet indicateur mesure la capacité du système scolaire à y accueillir les enfants. Il montre combien d'enfants sont inscrits dans le système. Il peut être désagrégé en filles et garçons. Le TBS global est égal au rapport entre le nombre total d'élèves (filles et garçons) scolarisés dans l'enseignement primaire (public et privé) et la population totale scolarisable (6 à 11 ans) des enfants (filles et garçons). Il est exprimé en pourcentage et s'obtient à l'aide de la formule suivante : le nombre total d'élèves (filles et garçons) scolarisés au primaire (public et privé) divisé par la population totale des enfants de 6 à 11 ans. Le TBS des filles est égal au rapport entre le nombre total d'élèves filles scolarisées dans l'enseignement primaire (public et privé) et la population totale féminine scolarisable (6 à 11 ans). Il est exprimé en pourcentage et s'obtient à l'aide de la formule suivante : le nombre total d'élèves filles scolarisées au primaire (public et privé) divisé par la population totale féminine de 6 à 11 ans. Source : MENA (DGESS).

14. Taux d'achèvement du primaire (TAP)

Cet indicateur mesure l'efficacité du système scolaire. Il montre combien d'enfants ont atteint le CM2 à l'âge normalement prévu. Il peut être désagrégé en filles et garçons. Le TAP global est le rapport entre l'effectif total des élèves (filles et garçons du public et privé) nouvellement admis au CM2 et la population totale (filles et garçons) de 11 ans. Il est exprimé en pourcentage. On l'obtient à partir de la formule suivante : l'effectif total des élèves (filles et garçons) nouvellement admis au CM2 (= l'effectif total des élèves du CM2 moins le nombre total de redoublants du CM2) divisé par la population totale de 11 ans. Le TAP des filles est le rapport entre l'effectif total des élèves filles (public et privé) nouvellement admises au CM2 et la population totale féminine de 11 ans. Il est exprimé en pourcentage. On l'obtient à partir de la formule suivante : l'effectif total des élèves filles nouvellement admises au CM2 (= l'effectif total des élèves filles du CM2 moins le nombre total de redoublantes du CM2) divisé par la population totale féminine de 11 ans. Source : MENA (DGESS).

15. Nombre de nouveaux déclarés alphabétisés

C'est le nombre absolu de personnes (hommes et femmes) déclarées alphabétisées, au cours de chaque campagne (année). Ce nombre ne prend pas en compte les élèves scolarisés dans le système formel. Source : MENA (DGESS).

16. Pourcentage des effectifs de l'Enseignement technique et professionnel (ETP) dans les établissements publics et privés par rapport à l'ensemble des effectifs du post-primaire et du secondaire

C'est la proportion exprimée en pourcentage au cours d'une année donnée, des effectifs inscrits de l'ETP dans les établissements publics et privés par rapport aux effectifs totaux du post-primaire et du secondaire. Elle s'obtient à partir de la formule suivante : les effectifs inscrits de l'ETP dans les établissements publics et privés divisés par la somme de l'effectif total du secondaire et de l'effectif total du post-primaire. Elle peut être calculée, selon le genre. Source : MESS (DGESS).

17. Proportion de couple-années de protection

Le nombre annuel de couple-années de protection est obtenu en convertissant le volume annuel de contraceptifs distribués en nombre annuel de femmes efficacement "protégées" par les méthodes contraceptives. Les quantités de contraceptifs distribués sont pondérées par des coefficients de conversion. Le nombre de couple-années de protection mesure le nombre de femmes efficacement protégées au cours d'une année, à partir des quantités de contraceptifs distribuées. La proportion de couple-années de protection ou taux de couple-années de protection est calculée, en rapportant le nombre de couple-années de protection au nombre de femmes en âge de procréer : nombre de couple-années de protection divisé par nombre de femmes en âge de procréer. Source : MS.

18. Prévalence de l'insuffisance pondérale (poids/âge) chez les enfants de moins de 5 ans

Elle est égale au nombre d'enfants de moins de 5 ans présentant un faible poids par rapport à l'âge, divisé par la population totale des enfants de 5 de cinq ans (0 à 59 mois), exprimée en pourcentage : nombre d'enfants de moins de 5 ans ayant une insuffisance pondérale divisé par population totale des enfants de moins de 5 ans. Source : MS (DGS).

19. Proportion de personnes séropositives justifiables du traitement Antirétroviral (ARV) et qui sont sous ARV

Elle mesure la part des personnes séropositives qui sont sous traitement par les ARV. L'indicateur mesure la capacité à fournir les ARV aux patients qui en ont besoin : nombre de personnes sous ARV au cours d'une période divisé par nombre estimé de personnes justifiables d'un traitement ARV au cours de la période. Source : MS (SP/CNLS, PSSLS).



20. Taux d'accouchement assisté par du personnel qualifié

Cet indicateur mesure la proportion des accouchements assistés par un personnel qualifié dans les formations sanitaires : nombre d'accouchements réalisés en maternité divisé par nombre d'accouchements attendus. Source : MS (DGESS).

21. Taux d'accès à l'eau potable

C'est le pourcentage de la population ayant accès à l'eau potable, suivant les normes et critères en vigueur dans le cadre du Programme national d'approvisionnement en eau potable et d'assainissement (PN-AEPA). Méthode de calcul : population desservie selon les critères et normes définis divisée par population totale rurale. Calcul : applicatif SIGOMD. Niveau de précision : quartier ou hameau de résidence. Taux d'accès à l'eau potable en milieu urbain : proportion de la population urbaine ayant accès aux services d'eau potable de l'Office national de l'eau et de l'assainissement (ONEA). Méthode de calcul : population avec accès aux services d'eau potable de l'ONEA (par raccordement direct au service ou par borne-fontaine ou PEA) divisée par population totale des agglomérations urbaines. Source : MEAHA (ONEA, DGRE).

22. Taux d'accès à l'assainissement

C'est la proportion de la population ayant accès au service d'assainissement (par latrine à fosse ventilée améliorée (VIP : Ventilated Improved Pit), Toilette à chasse manuelle (TCM), latrine réhabilitée, fosse septique ou par raccordement au service collectif) dans le périmètre de l'Office national de l'eau et de l'assainissement (ONEA). Méthode de calcul : population ayant accès au service d'assainissement (par latrine VIP, TCM, latrine réhabilitée, fosse septique ou raccordement par service collectif) divisée par population des centres desservis par l'ONEA. Le taux d'accès à l'assainissement familial en milieu rural est la proportion de ménages utilisant une latrine familiale améliorée dont le nombre total d'utilisateurs quotidiens est au plus égal à 10. Proxy à partir de 2012 : proportion de la population ayant accès à l'assainissement en milieu rural. Méthode de calcul : nombre de ménages utilisant une latrine améliorée dont le nombre total d'utilisateurs quotidiens est au plus égal à 10 rapporté au nombre total de ménages. Proxy à partir de 2012 : taux d'accès en 2012 = (nombre de latrines réalisées en 2012 x 10 personnes + la population ayant déjà accès en 2011) / population totale en milieu rural en 2012. Source : MEAHA (DGAEUE, ONEA).

23. Pourcentage des communes dotées d'un système fonctionnel de gestion des déchets solides

C'est la proportion des communes disposant d'un système fonctionnel de gestion des déchets solides par rapport au nombre total de communes sur le territoire national. Méthode de calcul : nombre de communes disposant d'un système fonctionnel de gestion des déchets solides divisé par nombre total de communes sur le territoire national. Source : MEDD (DGPEDD).

AXE 3 : RENFORCEMENT DE LA GOUVERNANCE

24. Part du budget transférée aux collectivités territoriales

La part du budget transférée aux collectivités territoriales est le pourcentage des ressources financières du budget global de l'État transférées aux collectivités territoriales. Chaque année, l'État fournit des dotations globales de fonctionnement et d'équipement aux communes et aux régions. A ces dotations, s'ajoutent les ressources financières liées aux compétences transférées et les ressources des structures d'appui. Ainsi, l'indicateur peut être désagrégé pour appréhender les ressources qui vont effectivement, aux collectivités et celles qui vont aux structures d'appui. Donc, la part du budget transférée aux collectivités territoriales est égale à la somme des dotations globales (dotations globales de fonctionnement plus dotations globales d'équipement), des ressources transférées, des ressources des structures d'appui à la décentralisation et du Fonds permanent pour le développement des collectivités territoriales (FPDCT), divisée par le montant total du budget de l'État. Source : MEF (DGB, DGAT-AD).



25. Durée moyenne de traitement des affaires commerciales

Elle mesure le temps mis en moyenne, de l'enrôlement d'une affaire commerciale à la date de la décision dessaisissant la juridiction et vise à capter les efforts du gouvernement dans l'amélioration du climat des affaires à Ouagadougou et à Bobo-Dioulasso. Elle est obtenue en faisant le rapport entre les affaires commerciales traitées dans les tribunaux de commerce par intervalle de durée moyenne et l'effectif total des affaires commerciales traitées, au cours de la même année. Source : MJ (DGAJJ).

26. Proportion des recommandations de l'Examen périodique universel (EPU), acceptées par le Burkina Faso, mises en œuvre

L'Examen périodique universel (EPU) est un mécanisme international auquel le Burkina Faso a adhéré et qui permet à chaque pays membre de faire la situation des droits humains et de recueillir des recommandations des pays amis. La proportion des recommandations de l'Examen périodique universel (EPU), acceptées par le Burkina Faso, mises en œuvre est le rapport entre le nombre de recommandations mises en œuvre et le nombre total de recommandations acceptées par le Burkina Faso. Le bilan de la mise en œuvre des recommandations permet de calculer cette proportion. Source : MDHPC (DGDDH)

27. Taux de maillage du territoire national en services de sécurité opérationnels

Le taux de maillage du territoire national en services de sécurité opérationnels est égal au nombre de départements couverts par au moins un service de sécurité divisé par le nombre total de départements. Source : MATS (DGPN)

28. Nombre d'habitants par agent de sécurité

Le nombre d'habitants par agent de sécurité est égal à la population totale divisée par le nombre total d'agents de sécurité. La norme est de 400 (1 pour 400 habitants). Source : MATS (DGPN)

29. Taux de réalisation des recettes

C'est le pourcentage des recettes recouvrées par rapport aux recettes votées (loi de finances initiale et éventuellement, loi de finances rectificative, Programme Fonds monétaire international (FMI)). Il mesure le volume des recettes réalisées par les régies. L'indicateur prend en compte les recettes fiscales, les recettes non fiscales, les recettes de fiscalité intérieure et les impôts sur commerce et transactions internationales. Il y a lieu de soustraire des recettes réalisées, les recettes reversées aux collectivités territoriales et les recettes en capital. En ce qui concerne le dénominateur, outre les recettes votées, le calcul peut être fait sur la base des recettes projetées par le Programme avec le FMI. En tout état de cause, l'indicateur suppose que pour avoir une bonne mesure de l'effort de recouvrement fait par les régies, il y ait une bonne prévision des recettes. Source : MEF (DGI, DGD, DGTCP, CNPE).

30. Taux de pression fiscale

Il est calculé en rapportant les réalisations des recettes fiscales à fin décembre de l'année, au terme de la journée complémentaire (28 février de l'année suivante) au PIB nominal. Les sources de données au dénominateur sont les estimations du PIB nominal fournies par la Direction générale de l'économie et de la planification (DGEP). Source : MEF (DGI, DGD, DGTCP, CNPE).

31. Allocations budgétaires aux secteurs de croissance et aux secteurs sociaux

Les parts des dépenses d'investissement allouées aux secteurs du développement rural sont égales aux parts cumulées des budgets d'investissement des Ministères de l'agriculture et de la sécurité alimentaire (MASA), de l'eau, des aménagements hydrauliques et de l'assainissement (MEAHA), des ressources animales et halieutiques (MRAH), de l'environnement et du développement durable (MEDD), hors financements extérieurs et hors contreparties aux financements extérieurs, rapportées au budget total d'investissement de l'État hors financements extérieurs et hors contreparties aux financements extérieurs. Les parts des dépenses d'investissement allouées aux secteurs des infrastructures et des routes sont déterminées de manière similaire, en considérant les Ministères des infrastructures, du désenclavement et des transports (MIDT), de l'habitat et de l'urbanisme (MHU), du développement de l'économie numérique et des postes (MDENP). Celles allouées aux secteurs de soutien à l'économie sont également déterminées de façon similaire, avec les Ministères de l'économie et des finances (MEF), des mines et de l'énergie (MME), de l'industrie, du commerce et de l'artisanat (MICA), de la culture et du tourisme (MCT). Les parts du budget allouées au secteur de l'éducation et de l'alphabétisation, ainsi qu'à celui de la santé sont déterminées, en rapportant les allocations budgétaires accordées aux secteurs ciblés au total de la loi de finances initiale (hors dette, exonérations, projets sur financements extérieurs et contreparties nationales de projets sur financements extérieurs (y compris les surcoûts sur investissements)). Les sources de données pour le calcul de cet indicateur sont les prévisions de la loi de finances initiale (hors dette, exonérations, projets sur financements extérieurs et contreparties nationales de projets sur financements extérieurs (y compris les surcoûts sur investissements)) au dénominateur et au numérateur, les allocations du secteur inscrites dans la loi de finances initiale adoptée par l'Assemblée nationale, y compris les transferts aux collectivités territoriales effectués par lesdits secteurs et les dotations des secteurs inscrites en Dépenses communes interministérielles (DCIM). Par ailleurs, avec l'adoption d'une loi de finances rectificative, l'indicateur pourra être calculé à titre d'information, mais ce nouveau calcul ne constitue nullement, un engagement, étant entendu que l'engagement est contracté sur la base de la loi de finances initiale. Source : MEF (DGB).

32. Répartition de marchés publics par procédures de passation

Il s'agit de mesurer le degré de recours aux procédures exceptionnelles, dont la réduction traduira l'effort du gouvernement d'accroître la concurrence dans ce domaine. Avec la nouvelle réglementation des marchés publics, la maîtrise d'ouvrage déléguée sera passée en appel à concurrence ouverte. L'évaluation de cette mesure se fera sur la base des statistiques produites par la Direction générale du contrôle des marchés publics et des engagements financiers (DG-CMEF). L'indicateur se calcule en divisant le nombre total des marchés publics suivant une procédure donnée (appel d'offre ouvert, procédure exceptionnelle) divisé par le nombre total de marchés publics passés entre le 1er janvier et le 31 décembre. Source : MEF (DG-CMEF).

33. Rapport public de la Cour des comptes

La publication du rapport de la Cour des comptes reste essentielle comme preuve du respect de l'obligation de rendre compte de la gestion des deniers publics. Source : Cour des comptes.

34. Indice de perception de la corruption (IPC)

Cet indice évalue la perception du niveau de la corruption dans environ 180 pays et territoires. Cet indice composite est fondé sur plusieurs enquêtes et sondages réalisés par des organismes indépendants. Il classe les pays sur une échelle de zéro (haut degré de corruption perçue) à cent (faible degré de corruption perçue). L'appréciation de cet indicateur tiendra compte également des paramètres intervenant dans la détermination de l'indice (nombre de pays couverts, sources des données), ainsi que du classement du Burkina Faso par rapport aux autres pays. Source : Premier ministère (ASCE), MEF (DEP).

35. Pourcentage des apports d'aide utilisant les systèmes nationaux de gestion des finances publiques

Il s'agit d'évaluer la proportion de l'aide gérée sur la base des procédures nationales dans les domaines de passation des marchés, paiement/comptabilité, de vérification et d'établissement des rapports. Les domaines ci-dessus cités, sont définis comme ci-après : (i) passation des marchés : il s'agit des procédures nationales ; le fait qu'un bailleur de fonds recourt à ses propres procédures de passation des marchés, et bien que le code des marchés publics légalise cette possibilité, conduit à le classer en dehors des procédures nationales, (ii) paiement/comptabilité : la partie "comptable" de la chaîne de la dépense, (iii) vérification : la partie "administrative" de la chaîne de la dépense, en particulier, les contrôles du contrôle financier et le contrôle du service fait, (iv) établissement des rapports : on peut considérer qu'il s'agit de tout ce qui constitue le reporting de la dépense : délais, taux de rejets des contrôles, états de l'exécution du budget aux différentes étapes de la chaîne de la dépense. Source : MEF (DG-COOP).



36. Prévisibilité de l'appui budgétaire à moyen terme

C'est la proportion des partenaires techniques et financiers apportant de l'aide budgétaire et disposant d'une convention de trois ans ou plus. Source : MEF (DG-COOP, DGTCP).

37. Nombre d'unités parallèles de gestion des projets

L'objectif est de permettre une rationalisation des unités de gestion des projets, en évitant le plus possible de créer des unités supplémentaires et en privilégiant l'approche programme, en vue d'une meilleure prise en compte des priorités au niveau sectoriel et d'une réduction des coûts de gestion. Cet indicateur mesure le nombre d'unités de gestion autonomes (projets et programmes des catégories B et C). Source : MEF (DG-COOP, DGTCP).

AXE 4 : PRISE EN COMPTE DES PRIORITÉS TRANSVERSALES DANS LES POLITIQUES ET PROGRAMMES DE DÉVELOPPEMENT

38. Nombre de référentiels de planification ayant intégré au cours de l'année, la dimension développement durable

C'est la somme des politiques sectorielles, des Plans régionaux de développement (PRD) et des Plans communaux de développement (PCD) ayant intégré au cours de l'année, la dimension "développement durable". La dimension "développement durable" inclut, entre autres, les questions suivantes : (i) environnement (gestion de l'environnement), (ii) liens pauvreté / environnement, (iii) changements climatiques, (iv) conservation de la biodiversité, (v) gestion des zones humides et (vi) gestion durable des terres. Source : MEDD (SP-CONEDD).

39. Superficie de forêts sous aménagement par an

C'est la somme des superficies de forêts en aménagement de l'année, en hectares. Forêt sous aménagement désigne toute forêt ayant bénéficié de toutes ou parties des interventions suivantes, au cours de l'année : (i) sensibilisation, information des populations riveraines, (ii) existence de groupements organisés et fonctionnels, (iii) formation des membres des groupements, (iv) délimitation, (v) existence d'infrastructures, (vi) aménagements de pistes, de layons pour l'accessibilité et la protection de la forêt, (vii) cartographie, (viii) inventaire forestier, (xix) parcellaires, (x) application des feux précoces, (xi) scarification et végétalisation, (xii) semis directs et autres interventions de récupération. Source : MEDD (DGFF).



V. [bookmark: _Toc390030614]MESURES 2014 AJUSTÉES [EN REMPLACEMENT DE CELLES INSCRITES DANS LA MATRICE DE PERFORMANCE 2014-2016]

	Domaines
	N°
	Mesures et actions prévues pour l'année 2014 (ajustées)
	Structures responsables 

	AXE 1 : DÉVELOPPEMENT DES PILIERS DE LA CROISSANCE ACCÉLÉRÉE

	Développement du secteur agricole (agriculture, élevage, pêche et foresterie)
	2
	Adopter un programme de projets PPP
	MEF (DG-COOP)

	
	3
	Mettre en place le dispositif de mise en œuvre des sous-programmes du Programme national du secteur rural (PNSR)
	MASA (SP/CPSA)

	
	4
	Adopter la stratégie en matière d'intrants et d'équipements, ainsi que son plan d'action
	MASA (DGPV)

	Développement des mines 
	6
	Adopter le nouveau code minier amendé
	MME (DGMG)

	Développement de l'artisanat, des industries culturelles et touristiques
	7
	Réaliser une étude de faisabilité pour la mise en place  d'une Agence nationale de promotion de l'artisanat
	MICA(DGA)

	Développement des infrastructures de soutien (transports, TIC, énergie, urbanisation, institutions de soutien)
	11
	Réaliser des infrastructures de base en télécoms / TIC (stations de base WiMax) dans 5 nouveaux chefs-lieux de province
	MDENP (DGICE, DGCPTIC)

	
	12
	Réaliser la tranche annuelle du programme de construction de 10 000 logements sociaux et économiques
	MHU (DGAHC, CEGECI)

	Promotion de l'intégration économique et du commerce extérieur
	14
	Poursuivre la mise en œuvre de la stratégie d'exportation sous AGOA
	MICA (DGC, APEX-Burkina, CCI-BF)

	AXE 2 : CONSOLIDATION DU CAPITAL HUMAIN ET PROMOTION DE LA PROTECTION SOCIALE

	Développement de l'éducation, de l'enseignement et de la formation techniques et professionnels
	16
	Élaborer 12 cartes scolaires régionales du post-primaire et du secondaire
	MESS (DGESS)

	Promotion de la protection sociale
	20
	Rendre fonctionnel le dispositif de suivi-évaluation de la PNPS
	Premier ministère (SP/PNPS)

	AXE 3 : RENFORCEMENT DE LA GOUVERNANCE
	

	Renforcement de la gouvernance politique et administrative
	21
	Adopter le nouveau projet de loi sur la corruption
	MJ (DGAJJ)

	
	23
	Créer deux pools économiques et financiers au siège du Tribunal de grande instance (TGI) de Ouagadougou et au siège du TGI de Bobo-Dioulasso
	MJ (DGPCS)

	
	24
	Développer l'e-concours
	MFPTSS (ST-GVAP)

	AXE 4 : PRISE EN COMPTE DES PRIORITÉS TRANSVERSALES DANS LES POLITIQUES ET PROGRAMMES DE DÉVELOPPEMENT

	Gestion de l'environnement et utilisation optimale des ressources naturelles
	28
	Diffuser la Politique nationale de développement durable (PNDD)
	MEDD (SP/CONEDD)

	
	29
	Actualiser l'état des lieux des ressources en eau de l'espace de gestion de l'Agence de l'eau du Nakanbé dans le cadre du SDAGE
	MEAHA (Agence de l'eau du Nakanbé, SP/PAGIRE, DGBH)

	Aménagement du territoire
	30
	Produire un guide méthodologique d'élaboration des SRADDT
	MATD (DGAT-DL, SP/CNADDT)





VI. [bookmark: _Toc390030615]INDICATEURS 2014 AJUSTÉS [EN REMPLACEMENT DE CEUX INSCRITS DANS LA MATRICE DE PERFORMANCE 2014-2016]

	Axes
	Domaines
	N°
	Indicateurs
	Cible 2014 ajustée
	Sources

	II- Consolidation du capital humain et promotion de la protection sociale
	Développement de l'éducation, de l'enseignement et de la formation techniques et professionnels
	13
	Taux brut de scolarisation (TBS) du primaire :
	
	MENA (DGESS)

	
	
	
	· national
	86,9
	

	
	
	
	· filles
	85,9
	

	
	
	14
	Taux d'achèvement du primaire (TAP) :
	
	MENA (DGESS)

	
	
	
	· national
	63,9
	

	
	
	
	· filles
	64,2
	

	
	Santé et nutrition
	17
	Proportion de couple-années de protection
	18
	Annuaire statistique MS

	
	
	18
	Prévalence de l'insuffisance pondérale (poids/âge) chez les enfants de moins de cinq ans
	21
	Enquête nutritionnelle nationale DGS (MS)

	
	
	20
	Taux d'accouchements assistés par du personnel qualifié
	83
	MS (DGESS, Annuaire statistique)

	
	Eau potable et assainissement
	21
	Taux d'accès à l'eau potable en milieu rural
	65
	MEAHA (DGRE)

	
	
	22
	Taux d'accès à l'assainissement en milieu rural
	8,5
	MEAHA (DGAEUE)

	III-Renforcement de la gouvernance
	Gouvernance politique et administrative
	25
	Durée moyenne de traitement des affaires commerciales
	3 mois
	MJ (DGAJJ)

	
	Gouvernance économique
	29
	Allocations budgétaires aux secteurs de croissance et aux secteurs sociaux :
	
	MEF (DGB)

	
	
	
	· parts des dépenses d'investissement allouées aux secteurs du développement rural
	22,63
	

	
	
	
	· parts des dépenses d'investissement allouées aux secteurs des infrastructures et des routes
	13,14
	

	
	
	
	· parts des dépenses d'investissement allouées aux secteurs de soutien à l'économie
	11,58
	

	
	
	
	· part du budget allouée au secteur de l'éducation et de l'alphabétisation
	15,98
	

	
	
	
	· part du budget allouée au secteur de la santé
	12,78
	

	
	Efficacité de l'aide
	33
	Prévisibilité de l'appui budgétaire à moyen terme
	≥75
	MEF (DG-COOP, DGTCP)

	
	
	34
	Nombre d'unités parallèles de gestion des projets
	≤44
	




VII. [bookmark: _Toc390030616]DÉFINITIONS DES MESURES 2014 AJUSTÉES

2 Élaborer un programme de projets PPP

La mesure vise à permettre une mise en œuvre efficace de la stratégie de développement des PPP. Il s'agit de définir un répertoire de projets en cohérence avec la SCADD et les politiques sectorielles qui seront exécutés en mode PPP, ainsi qu'un calendrier de réalisation desdits projets. Le coût de la mesure est estimé à 4,5 millions de francs CFA.
La disponibilité du document de programme de projets PPP, adopté par le Conseil des ministres, constituera la preuve de réalisation de la mesure.

3. Mettre en place le dispositif de mise en œuvre des sous-programmes du Programme national du secteur rural (PNSR)

La mesure vise à définir et à mettre en place les structures chargées de la mise en œuvre (responsables des différents sous-programmes, structures responsables des différentes actions, cadres de concertation) et du suivi-évaluation des sous-programmes du PNSR. Le coût de mise en œuvre de cette mesure est évalué à 100 millions de francs CFA.
Les arrêtés de nomination des responsables de sous-programmes serviront de preuve de la mise en œuvre de la mesure.

4. Adopter la stratégie en matière d'intrants et d'équipements, ainsi que son plan d'action

La mise en œuvre réussie du Programme national du secteur rural (PNSR) requiert l'adoption d'une stratégie appropriée en matière d'intrants et d'équipements. Il s'agit de relever les défis majeurs qui sont : (i) l'application effective de la législation sur les semences et les engrais, (ii) la régulation du marché national des intrants et des équipements agricoles, (iii) la clarification du rôle des acteurs et l'harmonisation de leurs interventions, (iv) la professionnalisation des acteurs. L'élaboration de cette stratégie sera précédée d'une étude d'impact des intrants agricoles. Cette étude permettra de faire un diagnostic du secteur des intrants, afin de relever ses forces et ses faiblesses, d'identifier les acteurs en présence. Il s'agira de recruter et de signer un contrat avec un consultant sur la base de termes de référence pour la réalisation de l'étude et l'élaboration de la stratégie. Le coût est évalué à 100 millions de francs CFA.
Le compte-rendu de l'atelier national marquant la validation de la stratégie et de son plan d'action servira de preuve de la mise en œuvre de la mesure.

6. Adopter le nouveau code minier amendé

L'adoption du nouveau code minier vise à promouvoir le secteur minier, en prenant davantage en compte les intérêts socioéconomiques nationaux et en apportant les solutions idoines aux contraintes qui freinent le développement harmonieux dudit secteur. La relecture du code minier permettra entre autres, une meilleure prise en compte des questions de la protection contre les rayonnements ionisants et la sûreté nucléaire, une meilleure affirmation du rôle de l'État dans l'exploitation des ressources minières, une prise en compte rigoureuse des questions d'ordre environnemental, une optimisation des profits de l'État, la prise en compte du développement local des zones minières et la sécurité des sites. Il s'agira de reprendre le projet de loi portant code minier du Burkina Faso qui sera soumis de nouveau au Conseil des ministres pour adoption. Le coût de la mesure est estimé à 50 millions de francs CFA.
Le projet de loi portant code minier du Burkina Faso, adopté par le Conseil des ministres, constituera la preuve de la réalisation de la mesure.

7. Réaliser une étude de faisabilité pour la mise en place  d'une Agence nationale de promotion de l'artisanat

Cette mesure, inscrite dans le Plan d'action de la Politique sectorielle de l'industrie, du commerce et de l'artisanat (POSICA), permettra de favoriser l'émergence d'entreprises artisanales à fort potentiel de création d'emplois et de richesses. L'action à mener sera une étude qui va consister à recruter un consultant pour juger de l'opportunité de la création de l'agence, déterminer son mode de fonctionnement et son ancrage institutionnel. Le consultant organisera des mini-ateliers d'échange avec les acteurs sur le terrain, fournira un rapport provisoire qui sera validé en atelier national, puis un rapport définitif. Le coût de la mesure est estimé à 30 millions de francs CFA.
Le rapport définitif de l'étude, issu de l'atelier national, sera la preuve de sa réalisation.

11. Réaliser des infrastructures de base en télécoms / TIC (stations de base WiMax) dans 5 nouveaux chefs-lieux de province

Cette mesure est contenue dans le plan d'action de la Politique sectorielle du Ministère en charge des télécommunications et des TIC et est prise en compte dans les orientations de la cyber stratégie nationale et de la SCADD. La mesure consiste à installer 5 nouvelles stations de base WiMax dans des chefs-lieux de province. Le coût de la mesure est de 2,5 milliards de francs CFA.
Les procès-verbaux de réception des installations constitueront la preuve de la réalisation de la mesure.

12. Réaliser la tranche annuelle du programme de construction de 10 000 logements sociaux et économiques

L'objectif de cette mesure est de doter les populations de logements sociaux et économiques. Il s'agira de construire 1 000 logements par les structures techniques du Ministère de l'habitat et de l'urbanisme. Son coût est estimé à 14 milliards de francs CFA.
Les procès-verbaux de réception provisoire des logements construits, constitueront la preuve de sa réalisation.

14. Poursuivre la mise en œuvre de la stratégie d'exportation sous AGOA

Cette mesure vise à mettre en œuvre les activités entrant dans le cadre de l'opérationnalisation de la stratégie d'exportation sous African Growth and Opportunity Act (AGOA), afin de permettre aux exportateurs de tirer profit et d'accroître durablement, le niveau des exportations de leur produit sur le marché américain. La mesure consistera à poursuivre la promotion des opportunités d'accès au marché américain. Son coût est de 7 041 000 FCFA.
Le rapport d'activités sera la preuve de réalisation de cette mesure.

16. Élaborer 12 cartes scolaires régionales du post-primaire et du secondaire

Les cartes scolaires du post-primaire et du secondaire visent une estimation des besoins éducatifs futurs, au niveau des différentes régions, afin de prévoir les moyens et les mesures permettant de les satisfaire. Il est prévu la mise à disposition de 12 cartes scolaires. Il s'agira de mettre en place, au sein de la Direction générale des études et des statistiques sectorielles (DGESS) du Ministère des enseignements secondaire et supérieur (MESS), des équipes qui assisteront les chargés de carte scolaire dans le cadre de la rédaction des chapitres relatifs : (i) au diagnostic (collecte et analyse des données relatives à l'accès, au rendement interne et à la qualité des moyens éducatifs), (ii) à l'estimation de la demande potentielle d'éducation et (iii) à la formulation des propositions de réorganisation du réseau scolaire de leurs régions respectives. Les projets de document de carte scolaire régionale feront l'objet de validation par les acteurs de l'éducation. Le coût de la mesure est estimé à 30 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : la disponibilité des 12 cartes scolaires régionales du post-primaire et du secondaire.

20. Rendre fonctionnel le dispositif de suivi-évaluation de la PNPS

Cette mesure vise à assurer la fonctionnalité des cellules interministérielles spécialisées chargées respectivement, des filets sociaux et de l'assurance sociale, ainsi que de la mise en place des services techniques du Secrétariat permanent de la Politique nationale de protection sociale (SP/PNPS). La session du Conseil national pour la protection sociale (CNPS) se tient également, une fois l'an en séance ordinaire et en séance extraordinaire, chaque fois que de besoin sur convocation de son président. Au cours de ces sessions, le CNPS examine et adopte le rapport de mise en œuvre annuel. L'arrêté du Premier ministre portant attributions, composition et fonctionnement du SP/CNPS et celui des départements chefs de file sectoriels, préciseront les attributions, composition et fonctionnement des cellules spécialisées. Le coût de la mesure est estimé à 320 millions de francs CFA.
Les procès-verbaux des sessions ainsi que les arrêtés portant attributions, composition et fonctionnement des organes sont les éléments de preuve de la réalisation de cette mesure.

21. Adopter le nouveau projet de loi sur la corruption

La mesure vise à renforcer le cadre légal et institutionnel de lutte contre la corruption impliquant tous les acteurs. Elle consiste en l'adoption d'un nouveau projet de loi sur la corruption à soumettre à l'Assemblée nationale, prenant en compte les contributions issues de l'examen du projet de loi initial qui avait été adopté en Conseil des ministres, le 26 juin 2013. Donner le coût de la mesure. Le coût de la mesure est estimé à 1 million de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : l'adoption du nouveau projet de loi sur la corruption par le Conseil des ministres.

23. Créer deux pools économiques et financiers au siège du Tribunal de grande instance (TGI) de Ouagadougou et au siège du TGI de Bobo-Dioulasso

La mesure consiste à élaborer des textes législatifs et réglementaires pour la création aux sièges des TGI de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso, d'une structure spécialisée dont la compétence territoriale couvre respectivement le ressort de la Cour d'appel de Ouagadougou et celui de la Cour d'appel de Bobo-Dioulasso, qui aura pour mission la gestion des dossiers de crimes économiques et financiers. Inscrite dans le Plan d'actions prioritaires 2014-2016 de la Politique nationale de justice (PNJ), la mesure vise à sécuriser les investissements, toute chose qui contribue à l'amélioration du climat des affaires au Burkina Faso. Le coût de la mesure est évalué à 30 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : le rapport en Conseil des ministres adoptant les textes de création des deux pools économiques et financiers.

24. Développer l'e-concours

Contenue dans le Plan stratégique décennal de modernisation de l'administration (PDSMA), la mesure vise à promouvoir l'administration électronique. Elle consiste en la mise en place d'une application informatique permettant une gestion électronique du processus d'organisation des concours directs de la fonction publique. Son coût est estimé à 20 millions de francs CFA.
Preuve de la réalisation de la mesure : le rapport de la mise en place de l'application informatique.

28. Diffuser la Politique nationale de développement durable (PNDD)

La mesure s'inscrit dans la vision du Programme national du secteur rural (PNSR). L'objectif visé est d'informer, former, sensibiliser tous les acteurs déconcentrés, décentralisés, les communautés à la base, les autorités politiques, les acteurs du secteur privé et de la société civile, afin de permettre une appropriation de la politique. Elle consistera en l'édition et la diffusion de 10 000 exemplaires du document, en français, dioula, mooré et fulfudé, en l'organisation et la tenue d'ateliers et de concertations nationales et régionales. Le coût de la mesure est estimé à 200 millions de francs CFA.
Les rapports des ateliers et des concertations serviront de preuves de la mise en œuvre de la mesure.

29. Actualiser l'état des lieux des ressources en eau de l'espace de gestion de l'Agence de l'eau du Nakanbé dans le cadre du SDAGE

La mesure vise à doter l'Agence de l'eau du Nakanbé d'un état des lieux de la ressource en eau, dans la perspective de l'élaboration de son projet de Schéma-directeur d'aménagement et de gestion de l'eau (SDAGE). Il s'agira : (i) d'actualiser l'état des lieux des ressources en eau, (ii) de faire valider le rapport de l'état des lieux par les acteurs de l'espace de gestion de l'Agence de l'eau du Nakanbé, (iii) de rédiger et de déposer les documents préliminaires de SDAGE et (iv) d'entamer les concertations avec les acteurs de l'espace de gestion. Le coût de cette mesure est de 70 millions de francs CFA.
Le rapport de l'état des lieux des ressources en eau de l'espace de gestion du Nakanbé, validé par le Comité de Bassin, constituera la preuve de la réalisation de la mesure.

30. Produire un guide méthodologique d'élaboration des SRADDT

La mesure vise à doter les régions, collectivités territoriales (acteurs) d'un guide méthodologique d'élaboration des SRADDT en lien avec le SNADDT et en prélude à l'élaboration desdits schémas en 2015. Cette mesure s'inscrit dans la vision de la Politique nationale d'aménagement du territoire (PNAT). Il s'agira : (i) de mettre en place un comité technique interministériel de rédaction du projet de guide, (ii) d'élaborer le projet de guide et (iii) d'organiser un atelier national de validation. Le coût de réalisation de cette mesure est de 30 millions de francs CFA.
Le compte-rendu de l'atelier national de validation du projet de guide constituera la preuve de la réalisation de la mesure.
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